
Nouvelles locales du mardi 04 novembre 2014

   @rib News, 04/11/2014   Ï SÃ©curitÃ©    - Lâ€™Union Burundaise des Journalistes (UBJ) condamne les propos du ministre de
 lâ€™intÃ©rieur affirmant que les journalistes diffusent des propos dÃ©tournÃ©s et  exagÃ©rÃ©s concernant la sÃ©curitÃ© dans le pays.
Selon le prÃ©sident de cette  organisation professionnelle des journalistes, ces derniers ne crÃ©ent pas une  situation pour
ensuite lâ€™annoncer, mais racontent ce que la population concernÃ©e  vit au quotidien. Alexandre Niyungeko trouve par
ailleurs que le ministre se  contredit lui mÃªme en affirmant que des groupes de terroristes ont dÃ©jÃ  envahi  le pays dâ€™une
part et que la sÃ©curitÃ© est bonne sur toute lâ€™Ã©tendue du  territoire national, dâ€™autre part. 
  Il annonce par ailleurs que les journalistes ne sont pas les seuls Ã  voir ce qui  se passe dans le pays et se demande si
le ministre Nduwimana a un intÃ©rÃªt  quelconque pour que ce qui se passe ne soit pas diffusÃ© par les mÃ©dias. Il  demande
aux journalistes de toujours respecter la loi et la dÃ©ontologie de leur  mÃ©tier tout en signalant que le ministre de lâ€™intÃ©rieur
nâ€™a rien Ã  leur  apprendre dans ce domaine. [isanganiro/bonesha/rpa/rtr]   - La population de la commune Mugamba de la
province Bururi sâ€™inquiÃ¨te du fait  que des groupes armÃ©s circulent dans la nuit dans les mÃ©nages commettant  diffÃ©rents
forfaits. Selon cette population, ces bandits circulent en groupes et  sont armÃ©s de machettes et de gourdins. Ils entrent
dans les mÃ©nages et prennent  ce quâ€™ils peuvent prendre sans oublier quâ€™ils violent quelques fois les filles  et les femmes.
La population a pris la dÃ©cision de faire des rondes nocturnes  pour faire face Ã  cette situation. Lâ€™administrateur communal
de Mugamba confirme  ces informations et ajoute que câ€™est pourquoi il a demandÃ© Ã  la population de  veiller dans la nuit.
[isanganiro/bonesha/rpa/rtr]   - Les Ã©tudiants de lâ€™UniversitÃ© du Burundi affirment quâ€™ils sont aussi inquiets  du fait quâ€™il y a
des rumeurs disant quâ€™il y a des armes dans ce milieu  dâ€™enseignement supÃ©rieur. Selon un des reprÃ©sentants de la
FraternitÃ© des  Etudiants de Rumuri (FER), la situation politique qui prÃ©vaut au Burundi peut  avoir une rÃ©percussion sur
la situation dans ce campus Ã©tant donnÃ© quâ€™il sâ€™agit  dâ€™un milieu oÃ¹ les politiciens peuvent venir chercher des soutiens.
Rurasuma  Simon Marie demande ainsi au ministre de la Justice et Ã  celui de la SÃ©curitÃ©  publique de faire des enquÃªtes
afin de connaÃ®tre la vÃ©ritÃ© sur ce qui se dit  dans le campus. Rappelons que cela survient aprÃ¨s quâ€™un des veilleurs ait 
affirmÃ© quâ€™il a vu un de ces collÃ¨gues en possession dâ€™une arme et que ces  propos aient Ã©tÃ© dÃ©mentis par le chargÃ© de
la RÃ©gie des Oeuvres Universitaires (ROU)  qui a fait savoir que dâ€™aprÃ¨s les enquÃªtes faites, ce veilleur nâ€™a pas dâ€™armes. 
[bonesha]    - AprÃ¨s que les ambassades des Etats-Unis dâ€™AmÃ©rique et de la Belgique aient  demandÃ© Ã  leurs
ressortissants de prendre des prÃ©cautions pour venir visiter le  Burundi ou certains coins de ce pays suite Ã  des
problÃ¨mes dâ€™insÃ©curitÃ©, le  ministÃ¨re des relations extÃ©rieures et de la coopÃ©ration internationale annonce  que le
gouvernement burundais a Ã©tÃ© surpris par cette annonce. Selon le chargÃ©  de la communication au sein de ce ministÃ¨re,
il sâ€™agit des dÃ©cisions qui sont  prises sur fond de rumeurs et cela risque dâ€™avoir des rÃ©percussions sur le  domaine
Ã©conomique du pays.   Daniel Kabuto trouve que les investisseurs et les touristes qui, naturellement  amÃ¨nent des
devises au pays, peuvent avoir peur de venir sâ€™installer au Burundi  suite Ã  cette communication. Il profite de cette
occasion pour annoncer que le  gouvernement du Burundi ne mÃ©nagera aucun effort pour protÃ©ger les burundais et  plus
particuliÃ¨rement les Ã©trangers rÃ©sidents ou visitant le Burundi. Il leur  demande ainsi de rester calmes et tranquilles et de
signaler toute situation  suspecte. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb]   Ï Politique    - Le prÃ©sident du parti FROLINA non
reconnu par le ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur  dÃ©nonce lâ€™attitude de ce dernier de vouloir fractionner les partis politiques en 
plusieurs ailes. Selon Joseph Karumba, le ministre Nduwimana cherche Ã  placer Ã   la tÃªte des partis politiques, des
personnes acquises Ã  sa cause ou Ã  celle du  gouvernement ou du parti au pouvoir le CNDD-FDD. Il estime cela
admissible et  lui conseille de suggÃ©rer Ã  ces personnes de fonder plutÃ´t leurs propres  formations politiques. Il demande
aussi au prÃ©sident de la RÃ©publique de  conseiller au ministre de lâ€™intÃ©rieur pour quâ€™il abandonne ces manÅ“uvres afin de 
laisser les partis politiques travailler dans lâ€™indÃ©pendance. Il a profitÃ© de  cette confÃ©rence de presse animÃ©e ce mardi
pour annoncer quâ€™il pourra se porter  en candidat indÃ©pendant puis que lâ€™essentiel est quâ€™il y ait des personnes qui  se
rangent derriÃ¨re son idÃ©ologie. [isanganiro/rpa/rtr]   - Lâ€™ADC-Ikibiri dans la province de Gitega sâ€™insurge contre la mise en
place des  Commissions Electorales Communales IndÃ©pendantes (CECI) dans cette province.  Cette coalition des partis
politiques de lâ€™opposition a sorti un communiquÃ© de  presse ce mardi pour affirmer quâ€™elle a Ã©tÃ© Ã©cartÃ©e de ce processus
sans savoir  pourquoi. Elle ajoute que la plupart des membres de ces CECI ont Ã©tÃ© nommÃ©s sur  fond de nÃ©potisme et de
familiaritÃ©. Elle note ainsi que le prÃ©sident et le  vice-prÃ©sident de la CECI-Bukirasazi sont frÃ¨res et que les CECI et les
CEPI  sont dominÃ©es par le parti au pouvoir CNDD-FDD. Elle trouve par ailleurs que les  partis CNDD et Sahwanya
Frodebu ne sont reprÃ©sentÃ©s quâ€™Ã  hauteur de 7% seulement  sur tous les 55 membres des CECI que compte la province
de Gitega. Ils demandent  la rÃ©vision de ces listes avant que les membres des CECI ne prÃªtent serment ce  mercredi
comme prÃ©vu. [bonesha/rpa]   - Le parti FNL dirigÃ© par Jacques Bigirimana et reconnu par le ministÃ¨re de  lâ€™IntÃ©rieur
affirme quâ€™il nâ€™a pas encore eu de rÃ©ponse aux rÃ©clamations  formulÃ©es contre les listes des membres des CECI. Selon le
prÃ©sident de ce  parti, la CENI doit rÃ©pondre aux prÃ©occupations des partis politiques ou des  associations de la sociÃ©tÃ©
civile ayant contestÃ© la formation des CECI. Jacques  Birigimana estime par ailleurs que la CENI nâ€™a pas le droit de dire
que ce sont  les CEPI qui rÃ©solvent les rÃ©clamations de telle nature. Il prÃ©cise que ces CEPI  ne sont pas les mieux
placÃ©es Ã©tant donnÃ© quâ€™elles nâ€™ont pas participÃ© dans les  diffÃ©rentes consultations ayant entraÃ®nÃ© la mise en place de
ces CEPI et CECI.    Pour lui, une personne nommÃ©e Ã  la CEPI ne connaÃ®t pas le rÃ©sultat ou le motif  des consultations
entre les partenaires des Ã©lections tels que dÃ©cidÃ©s par eux.  Il dÃ©plore Ã©galement le comportement de la CENI face au
retrait de certains  partenaires du processus de la prÃ©paration des Ã©lections. Il troue que la CENI  ne devrait pas dire que
ce retrait ne signifie pratiquent rien arguant que le  reste va continuer le processus. Selon lui, il sâ€™agit plutÃ´t dâ€™une force 
constructive en absence. Il demande ainsi une rÃ©union de consultation entre les  diffÃ©rents intervenants en matiÃ¨re
politique pour arrÃªter les mesures  nÃ©cessaires dans ce domaine. [bonesha/rpa/rtr/isanganiro]   Ï Justice    - Lâ€™APRODH
demande la libÃ©ration des deux personnes arrÃªtÃ©es ce dimanche Ã   Gihanga accusÃ©es de collecter de lâ€™argent pour les
groupes armÃ©s. Selon le  prÃ©sident de cette organisation de la sociÃ©tÃ© civile burundaise, personne ne  peut rester
indiffÃ©rente face Ã  de telles rÃ©clamations. Pierre Claver Mbonimpa  trouve que mÃªme les autres grandes puissances font
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des nÃ©gociations avec des  groupes qualifiÃ©s de terroristes afin dâ€™obtenir la libÃ©ration de leurs  ressortissants pris en
otage. Il admet lui mÃªme quâ€™il pourrait aider sâ€™il  sâ€™avÃ¨re nÃ©cessaire. Il rappelle tout de mÃªme aux anciens belligÃ©rants
dans la  crise que notre pays a connue quâ€™ils se sont faits des concessions rÃ©ciproques  visant Ã  obtenir la libÃ©ration de
certains de leurs membres pris en otage par  lâ€™adversaire. Il trouve ainsi que lâ€™emprisonnement de ces personnes
constitue un  coup de couteau dans une plaie puisque câ€™est la vie de lâ€™otage qui est en  danger. [isanganiro/rpa] 
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